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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Nestor Osorio, 
Representant permanent de la Colombie, qui prendra la 
parole en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Osorio. 

M. Osorio (Colombie) (parle en anglais ): J’ai 
l’honneur de presenter le rapport trimestriel du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), en application du paragraphe 18 h) de la 
meme resolution. Ce rapport couvre la periode allant 
du 21 decembre 2011 au 20 mars 2012. 

Durant la periode consideree, le Comite a tenu 
une seance de consultations, le 29 fevrier 2012. II a 
egalement continue de s’acquitter de ses taches en 
ayant des contacts et des echanges officieux et en 
recourant a la procedure d’approbation tacite prevue au 
paragraphe 15 des directives regissant la conduite de 
ses travaux. 

Au cours des consultations tenues le 29 fevrier, la 
Coordonnatrice du Groupe d’experts a informe le 
Comite des activites menees par le Groupe depuis 
decembre 2011. Le Groupe d’experts a effectue 
plusieurs visites, tenu une serie de consultations, 
enumerees dans l’annexe, et presente trois rapports 
relatifs a des incidents signales, ainsi qu’une quatrieme 
evaluation trimestrielle des rapports etablis par les 
Etats Membres sur l’application de la resolution. Les 
membres du Comite ont echange leurs vues sur un 
certain nombre de questions, y compris les trois 
rapports presentes par le Groupe, la publication du 
rapport final du Groupe pour 2011, la necessite pour le 
Comite de prendre des mesures efficaces et diligentes 
face aux violations des sanctions, ainsi que l’expose 


que le President presentera prochainement en seance 
publique avec la participation du Groupe. 

Certains Etats Membres se sont dits preoccupes 
par les transferts d’armes illicites entre l’lran et la 
Syrie, attestes par les rapports communiques au 
Comite. Un Etat Membre a appele 1’attention du 
Comite sur une declaration publique du Secretaire 
general du Hezbollah, en date du 7 fevrier, dans 
laquelle il a reconnu que son mouvement recevait un 
appui materiel, prenant toutes les formes possibles et 
disponibles, de la part de l’lran depuis 1982, tout en 
admettant que, jusqu’alors, son mouvement avait 
toujours garde le silence lorsqu’il avait ete interroge 
sur un quelconque appui financier ou militaire. 

S’agissant des notes d’information pratique 
preparees par le Groupe a la demande du Comite, 
plusieurs membres du Comite ont souhaite qu’elles 
soient prochainement mises en forme. Un Etat Membre 
a aborde la question de l’organisation des voyages des 
membres du Groupe. Les membres ont egalement 
entendu un expose presente par la delegation fran9aise 
sur les similitudes entre les technologies balistiques et 
spatiales. 

Pendant la periode consideree, le Comite a 
egalement poursuivi son examen du projet de rapport 
annuel pour 2011. 

Depuis le rapport precedent, le Comite a requ des 
informations concemant le signalement d’une violation 
du paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), qui 
interdit d’importer ou d’acquerir des armes ou materiel 
connexe en provenance de la Republique islamique 
d’lran. Dans une note verbale datee du 9 janvier 2012, 
un Etat Membre a fourni des informations sur les 
resultats des inspections menees sur du materiel saisi 
dans un camion le 15 fevrier 2011 a un poste frontiere 
avec la Syrie. 

Dans une lettre datee du 28 fevrier 2012, quatre 
Etats Membres ont presente un rapport indiquant que le 
lancement dans l’espace du satellite Navid au moyen 
du lanceur spatial iranien Safir, annonce par l’lran le 
3 fevrier 2012, constitue un cas de violation du 
paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010). 

Dans une lettre datee du 22 fevrier, un Etat 
Membre a fourni des informations sur 1’interception de 
trois cargaisons. Le Comite a egalement requ une lettre 
datee du 3 janvier adressee par un Etat Membre, 
donnant des informations sur l’inspection menee par le 
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Groupe d’experts dans cet Etat les 18 et 19novembre 
2011 suite a un incident signale precedemment. 

Le 27 decembre 2011, le Comite a regu une note 
verbale d’un Etat Membre contenant une notification 
faisant reference au paragraphe 5 de la resolution 
1737 (2006) au sujet du transfert a l’lran d’articles 
«destines a des centrales nucleates dotees d’un 
reacteur a eau ordinaire ». 

Le Comite a egalement regu de la part d’un Etat 
Membre une note verbale datee du l er mars 2012 
transmettant une notification en vertu du paragraphe 15 
de la resolution 1737 (2006) et du paragraphe 4 de la 
resolution 1747 (2007). 

En outre, le Comite a regu d’un Etat Membre une 
note verbale datee du 22 fevrier 2012, indiquant que 
ses citoyens et residents, ainsi que des entries etablies 
sur son territoire, devraient adresser leurs demandes de 
radiation directement au Comite par le biais des 
coordonnateurs. 

Le Comite a egalement regu une lettre datee du 
6 mars, dans laquelle un Etat Membre propose, 
conformement au paragraphe 26 de la resolution 
1929 (2010) la designation de deux citoyens iraniens et 
d’une entite iranienne identifies suite a une violation 
signalee precedemment au Comite. 

Le 6 mars 2012, en reponse a une demande de la 
Federation internationale des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, le Comite lui a envoye 
une lettre foumissant des precisions relatives au regime 
des sanctions imposees a l’lran en vertu des resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) 
et aux activites humanitaires. 

Le 30 janvier 2012, le Comite a repondu a la note 
verbale datee du 9 janvier 2012 qui faisait etat d’une 
violation du paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), 
comme je l’ai deja indique. 

Le Comite a poursuivi l’examen d’une 
notification relative a 1’inspection et a la saisie, le 
28 aout 2010, d’un conteneur qui se trouvait a bord du 
navire MS Finland, en vue d’envoyer des lettres a six 
Etats Membres. 

En ce qui conceme la question de la mise en 
oeuvre au niveau national, je voudrais indiquer que, le 
30 janvier 2012, le Groupe d’experts a transmis au 
Comite, conformement au paragraphe 1 b) i) du 
programme de travail du Comite, une evaluation 
trimestrielle des rapports de mise en oeuvre presentes 


par les Etats Membres en application du paragraphe 31 
de la resolution 1929 (2010), pour la periode allant du 
l er novembre 2011 au 31 janvier 2012. 

Sur ce meme point, il m’est agreable d’indiquer 
qu’au cours de la periode a l’examen, le Comite a regu 
des messages emanant du Turkmenistan et de FArmenie 
transmettant leurs rapports respectifs sur la mise en 
oeuvre des resolutions 1737(2006), 1747(2007), 

1803 (2008) et 1929 (2010). 

Je termine ainsi ma presentation du rapport sur 
les travaux du Comite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Osorio de son expose de ce matin. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur Osorio 
de son rapport. 

Le programme nucleaire iranien illicite constitue 
une grave menace pour la paix et la security 
intemationales. Nous sommes actuellement devant un 
statu quo intenable et dangereux. En l’absence de 
progres rapides et veritables permettant de lever les 
doutes de la communaute internationale au sujet du 
programme nucleaire iranien, F instability ne fera que 
s’accroitre dans une region ou regnent deja des 
tensions. 

Depuis notre demiere seance sur cette question 
(voir S/PV. 6607), le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a publie 
un nouveau rapport affirmant une fois de plus que 
l’lran ne respecte pas ses obligations intemationales en 
matiere nucleaire et ne coopere pas pleinement avec 
l’AIEA. Le Directeur general indique que l’lran 
continue de perfectionner son programme nucleaire. 
L’lran a commence a enrichir de 1’uranium a pres de 
20 % dans son installation d’enrichissement de 
combustible de Fordo - anterieurement clandestine -, 
situee dans un bunker souterrain fortifie pres de Qom. 
L’lran a triple sa capacity de production d’uranium de 
cette qualite, qui se rapproche de 1’uranium de qualite 
militaire. 

En depit du dialogue engage de bonne foi par 
l’AIEA, l’lran a prefere tergiverser, plutot que de 
cooperer veritablement. A deux reprises, l’lran a rejete 
les demandes faites par l’AIEA en vue de visiter une 
installation nucleaire situee a Parchin, dans laquelle, 
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selon le Directeur general de l’AIEA, l’lran aurait 
precede a des essais d’explosifs brisants lies a la mise 
au point d’une arme nucleaire. Nous savons tous ce que 
signifie la pleine cooperation avec l’AIEA. Dans le cas 
d’espece, on ne peut meme pas parler de cooperation 
minimale. 

Le dernier rapport du Directeur general de 
l’AIEA illustre le mepris avec lequel l’lran continue de 
traiter les exigences claires du Conseil, qui lui a 
notamment demande de suspendre toutes ses activites 
d’enrichissement et de retraitement et ses activites 
connexes liees a l’eau lourde. Par consequent, le 
Conseil de securite doit prendre les mesures qui 
s’imposent pour que l’lran rende compte de ses actes. 

Le Comite cree par la resolution 1737 (2006) et 
son groupe d’experts ont un role extremement 
important a jouer dans cet effort. Le Comite et le 
Groupe d’experts doivent s’acquitter pleinement et 
fermement de leurs mandats, y compris en mettant en 
oeuvre les recommandations du Groupe d’experts et en 
reagissant aux violations de sanctions signalees. Une 
meilleure application des sanctions en vigueur peut 
permettre de ralentir les progres de l’lran dans le 
domaine nucleaire, donnant ainsi au monde le temps de 
trouver une solution a nos sujets d’inquietude. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de la reunion 
tenue par le Comite 1737 le mois dernier pour discuter 
des violations des sanctions et suivre un expose sur 
certaines activites relatives aux missiles balistiques 
menees par l’lran en violation de la resolution 
1929 (2010). 

Nous sommes heureux de constater qu’au cours 
des 90 derniers jours, le Comite a fait des progres pour 
ce qui est de reagir aux violations de sanctions 
signalees, meme s’il conviendrait d’en faire davantage. 
Nous jugeons preoccupant que la majorite des 
infractions signalees au Comite concement des 
transferts illicites d’armes et de materiel connexe de 
l’lran vers la Syrie, ou le regime d’Al-Assad les utilise 
actuellement pour opprimer le peuple syrien par la 
violence. Nous exhortons le Comite a imposer des 
sanctions ciblees aux individus et entries dont il sera 
etabli qu’ils sont impliques dans des violations des 
sanctions. 

Nous saluons les efforts deployes par le Groupe 
d’experts et attendons avec interet son rapport final et 
ses recommandations. Mon gouvemement demeure 
vivement preoccupe par le fait que le rapport final du 
Groupe d’experts de 2011 n’a pas encore ete distribue a 


tous les Etats Membres de l’ONU. Dix mois se sont 
ecoules depuis la presentation de ce rapport. Rien ne 
justifie que des membres continuent de retarder et 
d’entraver sa publication. Nous exigeons que cette 
question soit reglee avant notre prochaine seance. 

Les Etats-Unis restent determines a empecher 
l’lran d’acquerir l’arme nucleaire, et nous demeurons 
resolus a le faire au moyen d’une demarche 
diplomatique globale, qui comprend un dialogue 
substantiel et des pressions sans precedent. Dans le 
cadre de cette strategic, le 6 mars, la Haute 
Representante de 1’Union europeenne, agissant au nom 
du groupe P5+1, a propose de reprendre les pourparlers 
avec l’lran dans le cadre d’un processus durable 
susceptible d’aboutir a de reels progres permettant de 
lever nos inquietudes de longue date relatives au 
programme nucleaire iranien. Les directeurs politiques 
du groupe P5+1 ont tenu hier une reunion preparatoire 
a Bruxelles et des efforts sont en cours pour organiser 
bientot un nouveau cycle de negociations. 

Nous sommes fermement convaincus que pour 
que ce probleme soit regie, il faudra que l’lran accepte 
rapidement et serieusement de discuter, d’une maniere 
franche, des moyens permettant de prouver que les 
objectifs poursuivis par son programme nucleaire sont 
pacifiques, comme il le pretend. Il y a des mesures 
verifiables que l’lran peut prendre pour honorer ses 
obligations. De telles mesures foumiraient au monde 
des assurances que l’lran n’a pas l’intention de mettre 
au point l’arme nucleaire. La question est de savoir si, 
au cours des prochaines negociations, l’lran prouvera 
de fa<;on claire et credible qu’il est pret a s’engager sur 
cette voie. 

Nous et nos partenaires sommes prets a engager 
le dialogue avec l’lran sur la base du cadre propose par 
le groupe P5+1. Nous continuerons a travailler en 
etroite collaboration avec nos partenaires au sein de la 
communaute intemationale, y compris au sein du 
Conseil et du Comite 1737, sur cette question cruciale. 

M. Briens (France) : Je remercie l’Ambassadeur 
Osorio pour son rapport trimestriel et sa presidence 
efficace du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 

Le Conseil de securite a ete saisi, une nouvelle 
fois, d’un rapport tres preoccupant du Directeur 
general de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA). Ce rapport souligne que l’lran 
continue de refuser de respecter ses engagements 
intemationaux et de se conformer aux exigences du 
Conseil de securite et du Conseil des Gouvemeurs de 
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l’AIEA. L’Agence y indique, une nouvelle fois, etre 
dans l’impossibilite de confirmer que toutes les 
matieres nucleaires en Iran sont dediees a des activites 
pacifiques. 

L’lran poursuit ses activites d’enrichissement de 
l’uranium a 3,5 et 20 % et ses projets lies a l’eau 
lourde, en violation de ses obligations au titre des 
resolutions adoptees par le Conseil et en l’absence de 
debouche civil credible. L’lran a commence a produire 
de l’uranium enrichi jusqu’a 20 % dans son installation 
souterraine de Fordo, qui avait ete, rappelons-le, 
dissimulee pendant des annees. II s’agit d’un fait 
alarmant, sur lequel nous avions attire 1’attention de ce 
conseil en janvier, avec nos partenaires allemands, 
britanniques et americains. 

L’augmentation par l’lran de ses capacites de 
production d’uranium enrichi a un taux superieur a 
3,5 % le rapproche sensiblement des taux propres a un 
usage militaire. L’AIEA rappelle aussi ses graves 
inquietudes concernant la possible dimension militaire 
du programme iranien. Elle avait, dans son rapport du 
8 novembre dernier, detaille des activites 
specifiquement liees a l’arme nucleaire conduites par 
l’lran. Nous regrettons que, en depit des deux visites 
effectuees sur place par l’Agence, l’lran ait refuse de 
lui donner acces a l’ensemble des documents, 
personnes et sites necessaires. Ce refus va a l’encontre 
des demandes formulees par le Conseil des 
Gouvemeurs de l’AIEA en novembre dernier. Nous 
regrettons en particulier que les inspecteurs de l’AIEA 
n’aient pas ete autorises a visiter le site militaire de 
Parchin. Nous sommes egalement preoccupes par les 
informations rapportees par l’Agence selon lesquelles 
plusieurs kilogrammes d’uranium metal naturel 
pourraient avoir ete detoumes. 

Au-dela de la dimension nucleaire, d’autres 
activites iraniennes, conduites en violation des 
resolutions, aggravent nos inquietudes. L’lran ameliore 
ses capacites balistiques, y compris sous le couvert 
d’un programme spatial. La France a, conjointement 
avec le Royaume-Uni, les Etats-Unis et l’Allemagne, 
notifie au Comite le lancement d’un satellite par la 
fusee Safir, le 3 fevrier dernier. II s’agit d’une nouvelle 
violation par l’lran du paragraphe 9 de la resolution 
1929(2010). 

Nous sommes aussi profondement preoccupes par 
les flots d’armes que l’lran continue de deverser, en 
violation des resolutions du Conseil, mena9ant ainsi la 
securite de ses voisins et de zones deja instables. Je 


pense en particulier a la Syrie. Un nouveau cas de 
transferts d’armes entre l’lran et la Syrie a ete notifie 
au Comite depuis notre demiere seance sur la question 
(voir S/PV.6697). II vient s’ajouter aux cas, nombreux 
et etayes, deja rapportes au Comite par de multiples 
Etats Membres. Leur ampleur confirme l’existence 
d’une politique deliberee et continue de transferts 
illicites d’armes et de materiels connexes entre l’lran et 
la Syrie. Je pense egalement au Liban, ou le Hezbollah 
revendique desormais explicitement le soutien que lui 
apporte l’lran sur le plan materiel en violation des 
resolutions 1747 (2007) et 1701 (2006) du Conseil de 
securite. 

Face a ce defi, la communaute intemationale a 
fait la preuve de son unite et de sa fermete. Les 
mesures adoptees par le Conseil de securite ne sont pas 
une fin en soi; elles ont pour but de convaincre l’lran 
de negocier. Elles ont un impact. Nous devons done 
continuer de les mettre en oeuvre de maniere 
rigoureuse. Cela suppose, d’abord, de repondre 
fermement aux violations qui nous sont rapportees. Le 
Comite doit en particulier designer les individus et 
entries impliques dans ces cas de violation, 
conformement a son mandat. Nous devons aussi 
ameliorer la mise en oeuvre des sanctions, partout ou 
elle s’avere necessaire. Nous demandons une nouvelle 
fois que le rapport final du Groupe d’experts soit 
publie, conformement a la pratique constante des 
comites des sanctions. 

Ce que nous demandons - et e’est aussi 
l’exigence maintes fois reiteree du Conseil -, e’est que 
l’lran restaure la confiance dans le caractere pacifique 
de son programme nucleaire. Notre objectif reste une 
solution negociee. Nous sommes toujours prets au 
dialogue, conformement a la double approche que nous 
avons constamment promue. Mais l’lran doit demontrer 
sa volonte de negocier serieusement. M me Ashton, au 
nom des Six (P5+1), a propose a l’lran de reprendre les 
discussions sur le dossier nucleaire. Elle a rappele leur 
disponibilite a envisager une phase de retablissement de 
la confiance, conduisant a un reglement complet, qui 
passe par la mise en oeuvre integrate par l’lran de ses 
obligations au titre des resolutions du Conseil de 
securite et du Conseil des Gouvemeurs de l’AIEA. Pour 
les Six, il est essentiel que ces echanges soient centres 
sur les inquietudes suscitees par le programme 
nucleaire iranien. Nous exhortons done l’lran a 
s’engager avec serieux dans ce processus. Nous 
l’appelons a saisir cette occasion pour sortir de la 
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situation d’isolement international dans laquelle son 
programme nucleaire a finalite militaire l’a conduit. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je m’associe a mes collegues pour remercier 
l’Ambassadeur Nestor Osorio de sa presentation du 
rapport trimestriel du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). Nous saluons la 
maniere dont il dirige le Comite et le 
professionnalisme avec lequel ce dernier s’acquitte de 
son mandat. 

Le Groupe d’experts a pour mandat d’aider le 
Comite a mettre en oeuvre les resolutions pertinentes et 
doit ceuvrer sous l’egide du Comite. Nous apprecions 
vivement le travail, notamment les activites de 
sensibilisation, mene par le Groupe d’experts et nous 
l’encourageons a poursuivre ses travaux dans le strict 
respect des resolutions pertinentes et de maniere 
independante, objective, transparente et impartiale. Le 
Groupe devrait en outre tenir le Comite regulierement 
informe de l’ensemble de ses activites. 

Au cours de la periode consideree, le Groupe a 
presente plusieurs rapports, y compris une actualisation 
trimestrielle des rapports d’application presentes par 
les Etats Membres au cours de la periode allant du 
l er novembre 2011 au 31 janvier 2012. Nous remercions 
le Groupe pour ces rapports, que nous sommes en train 
d’examiner soigneusement. En janvier dernier, trois 
membres du Groupe d’experts se sont rendus en Inde. 
Ils ont eu un echange de vues fructueux avec les 
autorites competentes a New Delhi. 

L’Inde a toujours defendu le droit de tous les pays 
a utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
conformement aux traites intemationaux pertinents 
auxquels ils sont parties. L’lran doit cooperer 
pleinement avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) en vue de retablir la confiance quant 
au caractere exclusivement pacifique de son 
programme nucleaire. A cet egard, nous accueillons 
avec satisfaction les recents contacts entre l’lran et 
l’AIEA. Nous esperons que les questions techniques en 
suspens concemant le programme nucleaire iranien 
seront reglees pacifiquement grace a la cooperation de 
l’lran avec l’AIEA. Nous saluons egalement la 
decision de reprendre les pourparlers entre les cinq 
plus un (P5+1) et l’lran. Ces pourparlers doivent servir 
d’importante mesure de confiance et permettre d’eviter 
une escalade de la situation. 

L’Inde est favorable a la mise en oeuvre integrale 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite 


concernant la question nucleaire iranienne. Toutefois, il 
est necessaire, ce faisant, de tout faire pour veiller a ce 
que les activites commerciales et economiques legitimes 
n’en patissent pas. 

Pour finir, nous appuyons l’idee du President du 
Comite d’organiser en avril 2012, avec le 
Coordonnateur du Groupe d’experts, une seance 
d’information publique a l’intention des Etats Membres 
interesses par la question des procedures de mise en 
oeuvre. Cet expose sera aussi une bonne occasion pour 
les membres du Comite et du Groupe d’experts de 
recueillir les points de vue de tous les Etats Membres. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Representant permanent de la 
Colombie de son expose sur les travaux menes par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) au cours des trois demiers mois. Je salue 
les efforts qu’il deploie pour faire avancer le travail du 
Comite qui, je l’espere, continuera de s’acquitter de 
son mandat de maniere prudente, pragmatique et 
equilibree. La Chine a toujours attache de 1’importance 
aux activites du Comite, auxquelles elle continuera de 
participer activement. 

La situation au Moyen-Orient connait 
actuellement de profonds changements. Preserver la 
paix et la stabilite regionales et eviter des troubles 
supplementaires dans la region repondent a l’interet 
commun de toutes les parties. Cela est en outre 
conforme a 1’aspiration de l’ensemble de la 
communaute intemationale. Dans ce contexte, il importe 
tres concretement de demeurer resolument attache au 
dialogue et a la negociation afin de regler rapidement le 
probleme nucleaire iranien. 

Grace aux efforts conjoints de toutes les parties, le 
groupe des cinq plus un et l’lran ont manifesto leur 
volonte de mener un dialogue sincere. Le processus de 
reglement de la question nucleaire iranienne par le 
dialogue affiche une dynamique positive. La Chine 
espere que les parties aplaniront leurs divergences et 
prendront des mesures constructives afin d’entreprendre 
un dialogue durable des que possible et de rechercher 
activement une solution globale, durable et appropriee a 
la question nucleaire iranienne. 

En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’lran a le droit 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Il 
doit egalement honorer ses obligations intemationales. 
La Chine espere que l’lran et l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA) intensifieront leur 
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dialogue et leur cooperation sur la base actuelle et 
parviendront a regler les questions en suspens aussitot 
que possible. La Chine attend par ailleurs avec interet 
que l’AIEA joue un role constructif a cet egard. 

La Chine demeure convaincue que les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite doivent etre mises en 
oeuvre de maniere consciencieuse, globale et precise. 
Cependant, les sanctions ne sont certainement pas une 
fin en soi. La question du nucleaire iranien ne peut etre 
reglee de maniere satisfaisante que par le dialogue et la 
cooperation. Tous les membres du Comite et du Groupe 
d’experts, sous la direction du Comite, doivent faire 
progresser leurs travaux sur la base du principe 
susmentionne et dans le strict respect du mandat defini 
dans la resolution. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Osorio de son expose et des 
efforts qu’il deploie a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Les E3+3 et l’lran ont exprime leur volonte 
d’engager des pourparlers. Nous reconnaissons que 
l’lran a fmalement donne suite a la lettre de la Haute 
Representante de 1’Union europeenne datee du 
21 octobre. Nous appelons l’lran a engager 
serieusement des discussions productives sur des 
mesures concretes visant a restaurer la confiance sur la 
nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. La reprise rapide des pourparlers 
nucleates nous offre une occasion precieuse. II 
incombe maintenant a l’lran de saisir cette occasion et 
de retoumer a la table des negociations dans un esprit 
constructif et en se montrant pret a cooperer. 

La semaine demiere, le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Westerwelle, a reitere notre 
preoccupation concernant le fait que le programme 
nucleaire iranien est un defi a la stability de la region 
du Moyen-Orient et au regime international de non¬ 
proliferation. Dans le cadre du debat sur la situation au 
Moyen-Orient (S/PV.6734), M. Westerwelle a 
clairement affirme qu’un Iran dote de l’arme nucleaire 
n’est pas tolerable. Nous sommes vivement preoccupes 
par le fait qu’en depit des efforts deployes a ce jour, 
l’acces a Parchin n’a pas ete accorde aux demieres 
missions depechees par l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA). II est par ailleurs 
regrettable que l’lran ait recemment intensifie ses 
activites d’enrichissement de 1’uranium dans ses 
installations de Fordo et de Natanz, comme l’a signale 
l’AIEA. II demeure essentiel que l’lran renforce sa 


cooperation avec l’Agence afin de regler toutes les 
questions de fond, en particular celles qui peuvent 
avoir des dimensions militaires. 

Nous reiterons notre appel a l’lran pour qu’enfm, 
il honore pleinement et sans attendre toutes les 
obligations intemationales qui lui incombent en vertu 
des resolutions pertinentes du Conseil et du Conseil 
des Gouvemeurs de l’AIEA. Nous demandons 
instamment a l’lran d’appliquer la rubrique 3.1 
modiflee et d’appliquer le Protocole additionnel. 

II est regrettable que l’lran continue de violer ses 
obligations intemationales. Comme nous en avons ete 
informes par l’expose qui nous a ete presente 
aujourd’hui, un nombre croissant de violations des 
sanctions ont ete signalees. Nous exprimons de 
nouveau notre preoccupation au sujet des exportations 
d’armes faites depuis l’lran vers d’autres pays, en 
particular la Syrie, et le Hezbollah. De meme, nous 
avons signale, avec la France, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis, une nouvelle violation du paragraphe 9 de 
la resolution 1929 (2010) - le lancement dans l’espace 
du satellite Navid par le lanceur spatial iranien Safir au 
debut du mois de fevrier. 

Ces incidents soulignent combien il importe 
d’appliquer correctement les regimes de sanctions en 
vigueur. Le Comite 1737 et son groupe d’experts ont 
un role vital a jouer a cet egard. Selon nous, dans 
l’attente d’un reglement defmitif de la question du 
nucleaire iranien, la communaute intemationale doit 
faire le meilleur usage possible des outils dont elle 
dispose. Nous nous felicitons de l’expose que nous 
presentera le President du Comite debut avril pour 
informer l’ensemble des Etats Membres de l’ONU de 
la maniere dont il convient de mettre en oeuvre les 
resolutions relatives a l’lran. 

Le 7 mai 2011, le Groupe d’experts a presente 
son rapport final. Nous langons un nouvel appel pour 
que ce rapport utile soit fmalement publie. Le rapport 
du Groupe d’experts est un outil important pour tous 
les Etats Membres, qui doivent eux-memes etablir des 
rapports concernant l’application des sanctions. Il est 
de ce fait d’autant plus urgent de publier le rapport du 
Groupe d’experts. Nous continuerons de defendre 
l’independance du Groupe. Nous estimons qu’il doit 
pouvoir effectuer les deplacements qu’il a prevus sans 
entrave. Le Groupe doit pouvoir enqueter sur tout 
incident la, ou et quand il le juge necessaire. 

La designation de nouvelles personnes ou entites 
dans le cadre du regime de sanctions impose par le 
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Conseil demeure un outil important a notre disposition. 
L’Allemagne se felicite que le Comite soit habilite a 
designer les responsables de violations des sanctions, 
conformement au paragraphe 26 de la resolution 
1929 (2010). Nous appuyons l’etablissement d’une 
liste des auteurs de violations des sanctions afin de 
montrer a tous les individus qui violent les resolutions 
du Conseil qu’ils feront l’objet de mesures severes en 
consequence de leur mauvaise conduite. 

Enfin, je reitere notre determination a trouver une 
solution diplomatique a la question du nucleaire 
iranien. Nous demeurons prets a relancer le dialogue 
avec l’lran en vue de restaurer la confiance de la 
communaute intemationale dans la nature 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je remercie l’Ambassadeur Nestor Osorio des efforts 
qu’il deploie a la tete du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) et de son expose 
detaille sur les activites du Comite. 

II est essentiel que le Comite continue de 
demander aux Etats Membres d’etablir des rapports 
concemant l’application des resolutions et, avec 
l’appui du Groupe d’experts, qu’il collabore avec eux 
de maniere constructive afin d’augmenter le nombre de 
ces rapports. L’Azerbaidjan se felicite de la quatrieme 
evaluation trimestrielle des rapports presentes par les 
Etats Membres au sujet de l’application des 
resolutions. Nous prenons note des efforts deployes 
jusqu’a present par le Groupe d’experts pour rediger 
les notes d’information pratiques, et nous esperons que 
ces travaux pourront etre menes a terme en temps 
voulu. 

La Republique d’Azerbaidjan attache la plus 
haute importance a la prevention de l’utilisation de son 
territoire comme voie de transit pour le trafic illicite de 
matieres et d’articles lies a la proliferation des armes 
nucleaires et des technologies des armements. Selon 
nous, la prevention de la propagation des armes 
nucleaires est le probleme de securite le plus important 
auquel est actuellement confrontee la communaute 
intemationale. Neanmoins, en poursuivant cet objectif, 
nous ne pouvons priver aucun pays de son droit de 
developper son industrie nucleaire a des fins 
exclusivement pacifiques, sous un controle 
international strict. 

Enfin, je signale egalement que les exigences de 
la resolution 1737 (2006) et des normes intemationales 


en matiere de non-proliferation, notamment s’agissant 
de la lutte contre le trafic illicite, ne peuvent etre 
appliquees sur presque 20 % de la superficie totale du 
territoire azerbaidjanais reconnu par la communaute 
intemationale du fait de 1’occupation de cette zone par 
l’Armenie voisine, qui prive 1’Azerbaidjan de son 
controle sur 132 kilometres de sa frontiere 
septentrionale. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Je tiens a mon tour a remercier l’Ambassadeur Osorio 
de l’expose qu’il a presente au Conseil aujourd’hui 
concemant le rapport trimestriel du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

L’Afrique du Sud continue d’etre partisane du 
reglement des questions liees au programme nucleaire 
iranien par des moyens pacifiques et par le dialogue 
entre les parties concernees, notamment l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) et la 
Republique islamique d’lran. L’Afrique du Sud estime 
que les sanctions ne sont pas une fin en soi et souligne 
a cet egard qu’elles doivent viser a encourager la 
progression vers un reglement pacifique des 
preoccupations liees aux activites nucleaires 
iraniennes. 

A cet egard, l’Afrique du Sud note, d’apres le 
dernier rapport du Directeur general de l’AIEA, que 
l’Agence reste en mesure de verifier le non- 
detoumement de matieres nucleaires declarees par 
l’lran, mais qu’elle demeure par ailleurs incapable de 
foumir des garanties credibles quant a l’absence de 
matieres et d’activites nucleaires non declarees en Iran. 

L’AIEA demeure la seule autorite technique 
competente pour verifier la nature du programme 
nucleaire de la Republique islamique d’lran. Nous 
prenons done note avec plaisir des negociations qui ont 
recemment eu lieu entre l’lran et l’Agence, et nous 
attendons avec impatience qu’elles reprennent et 
qu’elles donnent lieu a une demarche structuree visant 
a regler toutes les questions en suspens, conformement 
aux pratiques de l’Agence en matiere de verification. 

L’Afrique du Sud encourage a nouveau toutes les 
parties concernees a s’abstenir de toute action 
susceptible de compromettre les progres accomplis 
dans la recherche d’une solution durable a la question 
nucleaire iranienne. A cet effet, nous ne doutons pas 
que le Conseil de securite s’emploiera de bonne foi a 
encourager un dialogue constructif entre les parties 
concernees. Nous appelons l’lran a respecter les 
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decisions pertinentes de l’AIEA, ses obligations et les 
autres resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous tenons a reaffirmer que l’Afrique du Sud 
considere que nous ne devons pas cesser de rechercher, 
dans un esprit de cooperation, une solution a long 
terme qui restaure la confiance de la communaute 
intemationale dans la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien, tout en respectant le 
droit de l’lran d’utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
remercions l’Ambassadeur Nestor Osorio pour 
l’expose qu’il a fait au Conseil ce matin. Je voudrais 
saisir cette occasion, la premiere en tant que nouveau 
membre du Conseil, pour donner notre point de vue sur 
les differentes resolutions du Conseil de securite 
relatives a l’lran et sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
et de son groupe d’experts. 

Le Pakistan appuie pleinement les objectifs de 
non-proliferation arretes au niveau international. Le 
Pakistan participe activement aux differents forums et 
processus mondiaux visant a realiser des avancees en 
matiere de desarmement et de non-proliferation. II est 
important que tous les Etats appliquent de bonne foi les 
resolutions du Conseil de securite, notamment celles 
concemant la question nucleaire iranienne. Nous nous 
sommes, quant a nous, pleinement conformes aux 
dispositions des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008) et 1929 (2010) et avons soumis les rapports 
obligatoires au Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006). 

Ces demieres annees, le Comite 1737 a mene 
plusieurs activites et a notamment adopte les directives 
regissant la conduite de ses travaux, prepare des notes 
d’information pratique et presente plusieurs rapports et 
exposes aux Etats Membres. De meme, le Groupe 
d’experts s’est acquitte d’un certain nombre de taches 
pour assister le Comite dans l’execution de son 
mandat. Les activites menees par le Comite et son 
groupe d’experts ont un large champ d’application et 
doivent etre examinees avec soin, en particular par les 
nouveaux membres du Conseil de securite. Nous 
etudions en ce moment la documentation qui a 
recemment ete mise a la disposition des nouveaux 
membres et contribuerons aux travaux du Comite dans 
les prochains mois. 


Les exposes que le Comite presente au Conseil 
permettent d’informer et de sensibiliser l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. Ils visent a faire connaitre a 
tous les Etats Membres le mandat et les activites du 
Comite et les travaux de son groupe d’experts. Nous 
saisissons cette occasion pour souligner que le Conseil 
doit mettre au point un mecanisme institutionnalise 
pour permettre aux nouveaux membres du Conseil de 
se familiariser plus facilement avec ses travaux mais 
egalement avec ceux de tous ses organes subsidiaires. 
Nous proposons que des reunions d’information 
structurees soient organisees et que les documents 
soient mis a la disposition des nouveaux membres en 
temps voulu pour leur permettre de participer de 
maniere constructive aux travaux du Conseil et de ses 
comites. Nous ne doutons pas que le Conseil et ses 
comites meneront leurs activites de maniere equilibree, 
sans exclusive et sur la base d’un consensus. Monsieur 
le President, nous vous assurons, ainsi que 
l’Ambassadeur Osorio, du plein appui de notre 
delegation a ces efforts. 

Nous avons pris note des vues exprimees par 
d’autres membres du Conseil concemant la necessite 
de publier le rapport final du Groupe d’experts. Nous 
examinons actuellement ce rapport, et d’autres, et nous 
donnerons notre avis ulterieurement. A ce stade, nous 
voudrions faire observer que le Groupe d’experts joue 
un role important en s’acquittant de sa mission 
conformement a son mandat et sous la direction du 
Comite. Par principe, les rapports du Groupe d’experts 
devraient respecter les parametres definis dans les 
resolutions du Conseil et faciliter une application 
efficace et equilibree du regime de sanctions. La 
composition de ce groupe doit egalement refleter une 
representation geographique plus large et plus 
equitable qu’elle ne l’est aujourd’hui. Nous esperons 
qu’il sera tenu compte de ces observations dans les 
prochains rapports et au moment de designer des 
experts. 

Les regimes de sanctions mis en place par le 
Conseil de securite sont, au mieux, un outil ou un 
moyen visant a atteindre un plus grand objectif. II 
existe differents points de vue sur le principe 
fondateur, la portee et l’efficacite de ces regimes. 
L’expose d’aujourd’hui n’est toutefois pas un cadre 
adapte pour debattre de ce que les sanctions peuvent 
permettre d’obtenir ou pas. Pour sa part, le Pakistan 
considere que les sanctions ne doivent pas devenir une 
fin en soi. Elies doivent en revanche etre adaptees aux 
objectifs plus larges que sont la facilitation du 
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dialogue, les negociations et le reglement des questions 
en suspens. Nous avons pris note du rapport de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
sur la mise en oeuvre en Iran de Faccord de garanties 
conclu au titre du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP). Tout en prenant acte du 
programme de travail conclu entre l’lran et l’AIEA, 
nous esperons bien qu’ils continueront de collaborer de 
maniere constructive pour regler toutes les questions en 
suspens. 

Le Pakistan se felicite de l’annonce recente de la 
reprise des pourparlers entre l’lran et le groupe des 
cinq plus un. C’est un signe positif et un pas dans la 
bonne direction. Nous considerons que le dialogue et la 
cooperation sont les meilleurs moyens de regler toutes 
les questions en suspens relatives a la question 
nucleaire iranienne. Le Pakistan, en tant que pays 
frontalier, ne souhaite aucune recrudescence des 
tensions dans une region deja instable. L’lran est partie 
au TNP et membre de l’AIEA. En consequence, l’lran 
a a la fois des droits et des obligations. Nous estimons 
que l’lran doit s’acquitter de ses obligations legales et 
que ses droits doivent egalement etre respectes. Nous 
esperons que les travaux du Comite et de son groupe 
d’experts viseront a faciliter un reglement a Famiable, 
pacifique et equitable de la question nucleaire 
iranienne. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
M. Nestor Osorio, Representant permanent de la 
Colombie, de son expose sur les activites du Comite. 

Durant la periode a Fexamen, le Comite a 
poursuivi ses activites pour s’acquitter de son mandat. 
Le probleme des sanctions etant une question de plus 
en plus delicate, il importe tout particulierement que le 
Comite agisse de maniere equilibree et objective et 
s’en tienne strictement a son mandat. Cela doit 
continuer d’etre fait a Favenir et s’applique egalement 
au Groupe d’experts du Comite, qui travaille sous la 
direction de cet organe et lui foumit une assistance 
technique. II est important que les travaux des experts 
soient realises de maniere impartiale et independante, 
et qu’ils s’appuient uniquement sur des sources 
credibles et des informations fiables. 

La Russie applique pleinement toutes les 
sanctions imposees a l’lran par le Conseil de securite. 
A cet egard, nous considerons que l’efficacite du 
regime de sanctions et, de maniere generate, l’integrite 


et l’unite des mesures prises par la communaute 
intemationale pour regler les questions en suspens liees 
au programme nucleaire iranien sont affaiblies par 
l’imposition d’autres restrictions unilaterales. Dans un 
certain nombre de cas, celles-ci produisent des effets 
extraterritoriaux. C’est absolument inacceptable au 
regard du droit international. Les membres de la 
communaute intemationale doivent rigoureusement 
appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et ne pas sortir de ce cadre. 

Nous ne minimisons pas la gravite du probleme 
de la restauration de la confiance dans la nature 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. Nous partageons les preoccupations exprimees 
a cet egard. En meme temps, nous nous opposons aux 
tentatives visant a attiser artificiellement les tensions 
autour de cette question. Apres deux series de 
pourparlers, l’Agence intemationale de l’energie 
atomique et l’lran doivent continuer de negocier. Nous 
esperons une reprise rapide du dialogue entre les six 
mediateurs intemationaux et l’lran, dans le cadre 
duquel le programme nucleaire iranien sera un sujet de 
discussion essentiel. 

Quant a nous, nous mettons tout en oeuvre pour 
parvenir a un reglement global et durable de la 
question du programme nucleaire iranien, en recourant 
exclusivement a des moyens diplomatiques dans le 
cadre du dialogue etabli entre le groupe des cinq plus 
un (P5+1) et l’lran, dans un esprit de respect mutuel et 
sur des principes mutuels modules. II est important que 
la resolution adoptee en novembre par le Conseil des 
Gouvemeurs de l’AIEA et la declaration faite le 8 mars 
par le representant de la Chine au Conseil des 
Gouvemeurs au nom des P5+1 mentionnent toutes 
deux ces principes et affirment la determination de la 
communaute intemationale a trouver une solution 
diplomatique globale. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais ): 
A l’instar de mes collegues, je remercie l’Ambassadeur 
Nestor Osorio de la maniere dont il preside le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), ainsi que pour les travaux realises sous sa 
direction et pour le rapport instructif qu’il vient de 
presenter sur les activites menees au cours des trois 
demiers mois. Certaines questions traitees dans ce 
rapport sont en effet preoccupantes, et nous 
encourageons le Comite a poursuivre ses enquetes sur 
tous ces sujets. Le regain de tension dans une region 
deja instable nourrit nos inquietudes. 
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Je voudrais reiterer une fois de plus l’importance 
que nous attachons a la publication du rapport final du 
Groupe d’experts, qui a ete presente en mai 2011. Ce 
rapport aurait deja du etre mis a la disposition de tous 
les Etats Membres de l’ONU, par mesure non 
seulement de transparence mais egalement de reddition 
de comptes aux Etats Membres concemant les activites 
entreprises l’annee demiere par le Comite. En outre, 
nous devons faire mieux comprendre aux Etats 
Membres l’importance d’une mise en oeuvre integrate 
et rigoureuse de la resolution 1929 (2010), et a cet 
egard le partage de l’information revet une importance 
capitale. 

Le rapport du Directeur general de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) en date du 
24 fevrier (S/2012/114, annexe) fait etat de nouveau de 
l’absence totale de progres sur le chapitre de la 
cooperation de l’lran avec l’Agence et confirme que les 
activites d’enrichissement de l’lran et ses projets lies a 
l’eau lourde n’ont pas ete suspendus. Un certain 
nombre de questions non resolues exigeant des 
eclaircissements urgents sont restees sans reponse, et 
l’acces aux sites nucleaires, en particular le site de 
Parchin, continue d’etre refuse. 

L’existence possible en Iran d’activites nucleaires 
non declarees, passees ou en cours, ayant une 
dimension militaire, y compris la mise au point de 
capacites en missiles balistiques, renforce nettement 
notre preoccupation, en general, et nos soupgons quant 
a la veritable nature du programme nucleaire iranien. 
Aujourd’hui, il est essentiel que l’lran rassure 
d’urgence la communaute intemationale sur le 
caractere exclusivement pacifique de son programme 
nucleaire, conformement a ses obligations en vertu du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
de son accord de garanties, et des dispositions 
pertinentes des resolutions du Conseil de securite. 

Comme nous l’avons deja indique, l’AIEA est le 
seul organe international habilite a determiner la 
veritable nature du programme nucleaire iranien. II est 
imperatif que l’lran reponde positivement et par le 
biais de mesures concretes aux demandes de l’Agence 
et s’engage serieusement a reprendre les negociations 
en vue d’un reglement global a long terme de la 
question nucleaire. 

Le Portugal, qui reste fidele a son engagement de 
longue date a l’appui d’une solution diplomatique, en 
continuant d’ceuvrer en ce sens, estime que la 
perspective de la tenue prochaine de pourparlers de 


fond dans le cadre des E3+3 est encourageante. Nous 
esperons sincerement que, desormais, l’lran acceptera 
d’engager des discussions dignes de ce nom sans 
conditions prealables et qu’il cooperera avec l’AIEA 
afin de donner des eclaircissements sur toutes les 
questions en suspens, en particular celles qui suscitent 
de profondes preoccupations au sein de la communaute 
intemationale au sujet de dimensions militaires 
possibles de son programme nucleaire. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le President du Comite 
cree par la resolution 1737 (2006), M. Nestor Osorio, 
de son expose de ce matin et de son travail a la tete du 
Comite. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je voudrais associer egalement a mes 
remerciements le Groupe d’experts cree en application 
de la resolution 1929 (2010) du Conseil, pour la qualite 
de l’expertise qu’il met a la disposition du Comite. 
Nous encourageons le Groupe a poursuivre, sous la 
supervision du Comite, sa participation aux differentes 
conferences et reunions pertinentes au mandat du 
Comite, et notamment son dialogue avec les Etats 
Membres, en particulier a travers les visites organisees 
dans les pays sur leur demande. 

Le Comite poursuit l’examen des cas qui lui ont 
ete notifies et nous esperons qu’il pourra beneficier de 
toute la cooperation requise de la part des Etats 
Membres, comme nous demeurons confiants qu’il 
pourra continuer a compter sur le professionnalisme et 
l’impartialite du Groupe d’experts. Nous esperons 
egalement que le Comite poursuivra l’examen du 
rapport final de 2011 du Groupe d’experts dans un 
esprit constructif, qui lui permette d’aboutir dans les 
plus brefs delais a un consensus sur la publication de 
ce rapport. 

Dans le meme esprit, ma delegation soutient 
l’intention du President d’organiser tres prochainement 
une seance d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres de l’ONU afin de renforcer la transparence 
des travaux du Conseil et de ses organes subsidiaires. 

Le dernier rapport de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) (S/2012/114, annexe) a 
demontre que les questions en suspens concemant le 
programme nucleaire iranien n’ont pas encore ete 
resolues. II est primordial que le dialogue entre l’lran 
et le groupe des cinq plus un reprenne dans les 
meilleurs delais. Nous demeurons convaincus que le 
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dialogue et la voie diplomatique constituent l’unique 
moyen de trouver une solution a cette question. La 
reussite d’un tel dialogue necessite un engagement 
clair, soutenu et de bonne foi, et l’abstention de toute 
action susceptible de compliquer la situation. 

Nous estimons egalement que la resolution de 
cette question passe par le respect des resolutions du 
Conseil de securite et par la satisfaction des demandes 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique dans 
le cadre de l’accomplissement des obligations 
intemationales de l’lran. Nous demeurons convaincus 
de l’impartialite et de l’integrite de l’AIEA, qui est 
l’unique institution competente en la matiere, et qui, 
par consequent, devra beneficier de toute la 
cooperation necessaire, y compris les informations et 
les acces requis. 

Nous reiterons, a cette occasion, que le regime de 
non-proliferation ne devra pas etre affaibli et que tous 
les Etats devront respecter scrupuleusement leurs 
obligations en matiere de garanties. L’objectif du 
desarmement nucleaire, cher a mon pays, continuera a 
etre mis a rude epreuve si les engagements librement 
contractes en matiere de non-proliferation ne sont pas 
respectes. Nous voudrions souligner en meme temps 
que ce regime est base sur un equilibre fondamental 
entre les droits et les obligations des Etats, equilibre 
auquel nul Etat ne saurait se soustraire. 

Qu’il me soit permis, pour terminer, de formuler 
l’espoir que les intentions de dialogue annoncees 
seront concretisees et que l’lran et le groupe des cinq 
plus un retoumeront incessamment a la table du 
dialogue. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions l’Ambassadeur Nestor Osorio de son 
expose instructif et des qualites de direction dont il fait 
preuve a la tete des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
savons particulierement gre a son equipe, au secretariat 
du Comite et au Groupe d’experts de l’assistance 
foumie aux nouveaux membres du Conseil pour les 
aider a mieux comprendre le fonctionnement du 
Comite. 

Depuis l’adoption de la resolution 1737 (2006), le 
Guatemala a adopte des mesures concretes pour en 
assurer la pleine application dans notre pays. Nous ne 
detenons ni n’avons l’intention d’acquerir des armes de 
destruction massive de quelque type que ce soit. Le 
Guatemala, en tant qu’Etat partie au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) et 


signataire de toutes les principales conventions et 
autres instruments intemationaux associes a la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
reaffirme l’importance d’une application equilibree des 
trois axes fondamentaux du TNP : la non-proliferation, 
le desarmement et l’utilisation de l’energie nucleaire a 
des fins pacifiques. Bien evidemment, nous 
considerons que ce dernier axe laisse le droit a tous les 
Etats parties au TNP de developper leur energie 
nucleaire, de proceder a des recherches sur ce point, et 
de produire et d’utiliser de l’energie nucleaire, du 
moment qu’ils prouvent que c’est a des fins pacifiques. 
Je voudrais mettre en relief certains points du rapport. 

Premierement, notre objectif primordial au sein 
de ce comite doit etre l’application effective de la 
resolution 1737 (2006), adoptee par le Conseil, ce qui 
comprend l’examen de tous ses rapports. 

Deuxiemement, il est preoccupant de constater 
que la Republique islamique d’lran a ignore les 
dispositions de cette resolution et des resolutions 
ulterieures, ce qui est a tous egards inadmissible et 
compromet Tefficacite des decisions collectives 
adoptees par le Conseil. 

Troisiemement, l’application des sanctions est un 
processus exigeant des efforts continus et determines 
de la part de la communaute intemationale. Beaucoup a 
deja ete fait pour mettre en oeuvre les resolutions 
1737 (2006) et 1929 (2010), mais cela ne suffit pas et 
nous devons poursuivre nos efforts. 

Nous approuvons les activites de sensibilisation 
menees par le Groupe d’experts dans le cadre de 
visites, d’inspections et de sa participation a des 
seminaires. Ces activites ont facilite la comprehension 
non seulement du travail effectue par le Comite, mais 
aussi du role des Etats dans la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes. Nous estimons qu’il faut les 
poursuivre et meme les developper davantage dans les 
pays en developpement afin de consolider les progres. 

Quatriemement, le Guatemala salue le travail 
realise par le Groupe d’experts cree par la resolution 
1929 (2010), dont un resume figure dans le rapport 
d’examen a mi-parcours publie en 2011. Il importe que 
le Comite continue de jouer un role actif d’orientation 
et de direction. Le mandat du Groupe d’experts a ete 
clairement defini au paragraphe 29 de ladite resolution, 
qui demeure la seule reference en termes de suivi par le 
Comite des diverses activites entreprises par le Groupe. 
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Cinquiemement, sous un angle politique plus 
large, la situation du dossier nucleaire iranien n’est 
guere encourageante. II n’y a pour l’instant eu aucune 
avancee dans les negociations; au contraire, la 
tendance actuelle au bras de fer est une source de 
grande preoccupation. Le manque de confiance 
combine a la maniere inquietante dont les choses 
evoluent recemment tant a l’interieur qu’a l’exterieur 
de la Republique islamique de l’lran risque de 
deboucher sur des scenarios dangereux que nous 
devons a tout prix eviter. Pour faire en sorte que la 
situation ne se deteriore pas davantage, nous devons 
rechercher d’autres fonnules credibles afin de creer un 
environnement propice au dialogue et a un veritable 
engagement. Des efforts supplementaires sont 
necessaires pour consolider les bases d’une solution 
negociee. 

Sixiemement, le respect par l’lran des 
dispositions contenues dans les resolutions pertinentes 
du Conseil ainsi que sa cooperation avec l’Agence 
intemationale de l’energie atomique devraient 
egalement etre considerees comme un pas dans la 
bonne direction. L’arret de toutes les activites liees a 
l’enrichissement et au traitement de l’uranium, 
condition prealable et juridiquement contraignante 
posee par la resolution 1737 (2006) du Conseil de 
securite, est primordial pour le retablissement de la 
confiance. 

Septiemement, nous notons que, pendant la 
periode consideree, le Comite a re9u plusieurs 
notifications de la part d’Etats Membres concemant 
des violations presumees. Nous felicitons le Comite 
qui, avec l’appui du Groupe d’experts, a donne suite a 
ces rapports, tout en intensifiant ses activites de 
sensibilisation de l’opinion publique afin d’eviter de 
nouvelles violations des sanctions. 

Enfin, mon pays appuie le travail mene par le 
Comite et son groupe d’experts, et demeure dispose a 
participer de maniere creative et constructive a 
l’examen des questions en suspens, comme convenu a 
la recente reunion du Comite, organisee le 29 fevrier 
dernier. Nous continuerons a suivre ce dossier de tres 
pres. 

M. Menan (Togo): Je voudrais d’abord m’associer 
aux orateurs precedents pour remercier l’Ambassadeur 
Osorio de l’excellent travail qu’il mene a la tete du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). Durant ces trois demiers mois, le Comite, 
appuye par le Groupe d’experts, a participe davantage 

12-27141 


a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite relatives au programme nucleaire iranien, en 
aidant notamment a une meilleure comprehension du 
regime des sanctions en vertu des resolutions 
1737 (2006) et autres, et en rappelant aux Etats leurs 
obligations liees a ces resolutions. Mon pays voudrait se 
feliciter de ce travail et encourager le Comite a le 
poursuivre. 

Le rapport trimestriel que le Comite presente au 
Conseil fait encore etat d’inquietantes violations des 
resolutions liees au programme nucleaire iranien, 
malgre les multiples rappels de la communaute 
intemationale a un respect des engagements. Le Togo, 
qui a toujours prone le principe d’un desarmement 
general et complet sous toutes ses formes, exprime sa 
vive preoccupation face a ces graves manquements et 
exhorte les Etats a s’acquitter effectivement de toutes 
les obligations qu’ils ont contractees. 

Si Ton ne peut denier a l’lran le droit de disposer de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques, ce droit ne 
devrait pas s’entendre comme une faculte de se doter 
d’une arme nucleaire. Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’lran devrait 
respecter ses engagements et ceuvrer a rassurer la 
communaute intemationale quant a sa disponibilite a 
cooperer et surtout a s’engager dans des negociations 
directes avec les Six (P5+1). 

Or, a ce jour, l’attitude des autorites iraniennes, a 
travers leurs declarations publiques, ne semble pas 
favoriser la levee de soup9ons quant a la nature reelle 
du programme nucleaire iranien. De plus, le dernier 
rapport de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA), publie le 24 fevrier dernier, fait etat 
de serieuses inquietudes concemant le programme 
nucleaire iranien. Ces informations laissent croire que 
l’lran a mene des activites visant a mettre au point un 
engin explosif nucleaire. Une telle situation, faut-il le 
rappeler, met en peril la paix et la securite regionales et 
intemationales. 

Les activites a caractere militaire liees au 
programme dit civil ne devraient pas s’accompagner 
d’activites a visee nucleaire. Nous estimons que le seul 
gage qui puisse rassurer aujourd’hui la communaute 
intemationale quant aux reelles intentions de l’lran en 
la matiere est que ce pays permette l’acces a tous les 
sites, equipements et documents lies a son programme 
nucleaire. 

Dans le paragraphe 29 de la resolution 1929 (2010) 
du Conseil, il est demande au Groupe d’experts de 
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faire des recommandations sur les decisions que le 
Conseil, le Comite ou les Etats Membres pourraient 
envisager de prendre pour ameliorer l’application des 
mesures considerees. II va sans dire que la mise en 
oeuvre du regime des sanctions requiert une bonne 
connaissance des meilleures pratiques en la matiere. A cet 
egard, il est preoccupant que le rapport final du Groupe 
d’experts n’ait pas encore ete communique au Conseil en 
raison des objections faites par certains Etats Membres, 
alors qu’il est sense vehiculer des informations et les 
meilleures pratiques de nature a aider les Etats dans la 
mise en oeuvre des resolutions sur le programme nucleaire 
iranien. 

La communaute intemationale - et le Conseil de 
securite en particulier- devrait empecher que l’energie 
nucleaire ne soit detoumee de son utilisation pacifique 
vers la fabrication d’armes nucleaires ou d’autres 
dispositifs nucleaires. Dans ce contexte, il importe de 
redoubler d’efforts pour rendre plus efficientes et 
effectives les mesures prises pour y faire face, telles 
que les sanctions, et de rester vigilants face aux cas de 
violations des resolutions du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je me joins aux autres orateurs pour remercier 
l’Ambassadeur Osorio de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui au Conseil et de son rapport sur les travaux 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) et de son groupe d’experts. Comme 
l’indique clairement le rapport, le Comite continue 
d’accomplir un important travail. Au cours de la 
periode consideree, il a notamment re<;u un rapport 
signalant une violation suite au lancement par l’lran 
d’une fusee Safir, en contravention flagrante de la 
decision du Conseil selon laquelle l’lran ne doit mener 
aucune activite en lien avec la technologic des missiles 
balistiques. Il a entendu de la part de la delegation 
fran9aise un expose utile expliquant pourquoi les 
techniques de lancement d’engins spatiaux et les 
techniques utilisees pour les missiles balistiques sont 
essentiellement identiques. Il a re<;u des notifications 
de plusieurs Etats montrant que l’lran continue a la fois 
de se livrer a la proliferation des armes et d’importer 
des matieres nucleaires, en violation des resolutions du 
Conseil de securite. S’agissant des violations signalees, 
nous sommes profondement preoccupes par les 
elements de preuve faisant etat de l’activite incessante 
de l’lran, qui foumit illegalement des armes au 
Gouvemement syrien - armes qui, au moment ou nous 


parlons, sont utilisees pour reprimer violemment le 
peuple syrien. 

Le Royaume-Uni attend avec interet la reunion 
publique du Comite qu’est en train d’organiser 
l’Ambassadeur Osorio. Elle nous offrira une occasion 
precieuse de debattre des activites du Comite avec 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. 

Nous remercions le Groupe d’experts du Comite 
1737 de l’appui qu’il continue d’apporter au Comite. 
Nous nous felicitons des efforts qu’il deploie pour faire 
mieux comprendre les mesures que doivent prendre les 
Etats Membres pour appliquer les sanctions et 
promouvoir le partage de connaissances et la 
collaboration entre les Etats. 

Nous demeurons frustres par le blocage qui 
empeche la publication du rapport independant du 
Groupe d’experts. Nous demandons instamment au 
Comite de donner suite aux recommandations qui 
figurent dans le rapport du Groupe en designant les 
individus et les entries qui ont viole les sanctions et en 
publiant des notes d’information pratique. 

Le programme nucleaire iranien continue de se 
developper, en violation des resolutions du Conseil et 
des obligations contractees par l’lran en vertu du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). Le 
dernier rapport en date de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) foumit de nouveaux 
elements de preuve detailles a cet egard. En particulier, 
le rapport conclut que l’lran continue a la fois 
d’accroitre sa production d’uranium enrichi a 20 % de 
qualite superieure et d’enrichir l’uranium a 3,5 %. 

L’lran n’a pas ete en mesure de foumir une 
explication convaincante quant a la disparition d’une 
certaine quantite de son uranium. Les deux missions de 
l’AIEA depechees a Teheran en moins d’un mois ne 
sont pas parvenues a convaincre l’lran de cooperer de 
maniere constructive avec l’Agence. Le Gouvemement 
iranien a une nouvelle fois refuse a l’AIEA l’acces aux 
sites principaux, aux documents pertinents et aux 
personnes associees a son programme nucleaire. En 
outre, n’oublions pas que, dans son dernier rapport, 
l’AIEA a declare sans ambages que l’lran avait mene 
des activites visant a developper un dispositif explosif 
nucleaire, que certaines de ses activites nucleaires 
etaient specifiquement consacrees aux armes nucleaires 
et que certaines de ces activites se poursuivraient. 

L’lran a a maintes reprises eu l’occasion de 
convaincre l’AIEA du contraire en accordant un acces 
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sans entrave a ses installations nucleaires et en agissant 
de maniere transparente, mais il ne l’a pas fait. 
Quiconque s’interesse a ces questions ne peut douter 
du fait que l’objectif evident de l’lran est de 
developper les techniques necessaires pour la 
fabrication d’armes nucleaires. 

En depit de ceci, nous demeurons determines a 
prendre langue avec l’lran au sujet des preoccupations 
legitimes de la communaute intemationale concemant 
son programme nucleaire. Nous continuons de 
rechercher une solution pacifique et negociee et faisons 
pression sur l’lran pour y parvenir. La double approche 
fonctionne. L’lran ressent la pression des sanctions et 
son isolement international croissant. Nous sommes 
prets a engager des pourparlers, mais l’lran doit 
negocier avec serieux et sans conditions prealables. II 
doit, comme nous, faire preuve de bonne foi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Osorio, qui 
va reagir a certaines observations. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
vais etre tres bref. Je remercie les membres du Conseil 
de leurs reactions et de leurs observations suite au 
rapport qui leur a ete presente. Elies refletent les 


travaux des membres de ce comite, que je remercie de 
leurs contributions et de leurs conseils. 

Je tiens egalement a souligner l’action du Groupe 
d’experts, qui travaille dans des conditions difficiles et 
avec une volonte et un devouement sans faille. II 
merite notre reconnaissance, tout comme le Secretariat, 
qui nous foumit, avec beaucoup de serieux et de 
professionnalisme, conseils et assistance. 

Je me felicite que 1’initiative prise par les membres 
de convoquer une seance d’information publique 
ouverte aux Etats Membres suscite un tel engouement. 
J’espere qu’il sera possible de la tenir durant la premiere 
moitie du mois d’avril. Nous nous employons, avec le 
concours du Secretariat a trouver des salles disponibles, 
et nous esperons pouvoir arreter une date, qui sera 
ensuite communiquee aux membres du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Osorio des eclaircissements qu’il a 
apportes. 

II n’y a pas d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. 

La Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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